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Texte de la question

M. Léonce Deprez appelle l'attention de M. le ministre des affaires étrangères sur la répression cubaine contre
les journalistes indépendants, dénoncée par l'organisation « Reporters sans frontières (RSF) ». Puisque Cuba
était, lors de la précédente présidence de la République, l'objet de toutes les attentions, il lui demande de lui
préciser la position du Gouvernement à l'égard de la liberté de la presse à Cuba (Le Monde, 8 septembre 2000).

Texte de la réponse

La France est très attentive au respect des droits de l'homme et au sort de ceux qui s'efforcent de les
promouvoir. Le respect de la liberté de la presse et de l'indépendance des journalistes sont l'un des points
d'application essentiels de cette vigilance. S'agissant plus précisément de Cuba, la position de la France est
celle qui a été adoptée par l'Union européenne, le 2 décembre 1996, qui soumet l'approfondissement du
dialogue politique et de la coopération aux progrès réalisés en matière de droits de l'homme et d'ouverture
économique. L'intégration de Cuba dans la communauté internationale suppose sans doute la reconnaissance
et le respect par elle de ces valeurs universelles. C'est ainsi que les autorités françaises considèrent que les
expulsions récentes d'une journaliste française (Mme Martine Jacot) et de trois journalistes suédois, coupables
d'avoir rencontré des opposants, et, plus généralement, la répression qui frappe les journalistes indépendants,
tout comme le maintien en détention de prisonniers de conscience et les interpellations ou assignations à
résidence de dissidents, ne sont pas acceptables. La France réaffirme son adhésion à la position commune de
l'Union européenne et rappelle en toute occasion aux autorités cubaines leur adhésion, en juin 1999, à la
déclaration de Rio, qui comporte une clause démocratique impliquant des engagements précis et des progrès
immédiats en matière de respect des droits de l'homme qui permettraient la participation de Cuba aux
programmes européens d'intégration régionale.
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